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parait s'amuser beaucoup en ce moment;
j:voudrais J bien lui- demar1der, puisque
décidément il applaudit, s'il croit que 'cet
impôt de 15 centins va élever le prix du
blé.de ,15. centins pour le cultivateur;
l'honorable monsieur le croit-il 

Brá JOHN A. MACDONALD:
Les partisans de mon honorable ami du
Nouveau-Bruns*ick et du- Bas-Canada;
expriment tous cette opinion.

M.MACKENZIE: L'honorable mon-
sieur n'oserait pas l'exprimer lui-même.

Ssa JOHN A. MACDONALD: Je
vous dirai tout à l'heure ce que j'en
pense.,

M. MACKENZIE: Ce que je veux
dire est ceci: si l'honorable monsieur
croit qu'en mettant par son tarif un im-
pt de 15: centins sur le blé, il va faire
bénéficier le cultivateur,- d'autant, 'pour-
quoi -s'arrête-t-il là? Pourquoi ne pas
donner -20 centins. ýPourquoi pas une
piastre ? Il 1suit une voie d'illusions et
de-déceptions s'il croit que par la législa-
tion qu'il propose, il va remplir les pro-
messes qu'il a faites au peuple ;.il doit
le savoir d'ailleurs. Je sais en effet que
lhonorable -monsieur a tropý d'intelli-
gence-pour croire qu'il va élever le prix
d'une denrée dont nous produisons plus
que notre consommation, en imposant un
droit surle même produit'venant de l'é-
tranger. - Mais -j'irai plus loin. Les
Etats-Unis sont un- pays essentiellement
différent du notre. -Ils zpossèdentune
grande -variété de- sols et de -climats, et
tout ce qui tend à -mettre de la variété'
dans les7-productions nécessaires au -sou-
tien de la-vie:humaine. Ils contiennent
en eux-mêmes, presque tous les éléments
de la- vie nationale. -- Mais,- môme avec
cela, ils - trouvent!_ qu'il est:impossible
d'exclure ,de chez, eux le commerce:du
monde entier par -àun léger -tarif -protec-
ter. Et, dans notre pays,-dont presque
toute la partie habitable estî conténue
euat les:5e et.58e degrés: 'dèlatitude,-
noulsavoris l'ambitio;despåduireitout:ce
qui asprodnit dans lesI@lusy-grandskpays
(dû mode-l!-shnrables- messieurs
de lådroite séiblernt c-oireg qil -- akun?
danger réel d eísle cômmerce étrangeri,
ëetie nos cmmerçants entreprenants-
qui vont -achieter Ie<grain et le dard à

Chicago pour , l'expédier en Europe;-
travers le Canada, devraient être empe{
chés de se livrer à-ce commerce, attendu
que nous devrions proditenous mêmes
ce grain et ce lard. - Aucun canadien
n'auraie désormais la permission de faire
le commeice avec un pays du -dehorsý
quand même il y gagnerait beaucoup
d'argent. , Et -pourquoi ne pas limiter-,le
commerce maritime des provinces du bas
au commerce maritime du Canada -i Ces
provinces -ont des - navires capables, -de
faire vingt commerces, comme celui de
leur pays, -, mais leurs navires sont o2cu-
pés à faire avec profit lecommerceavecles
autres nations. Un grand nombre sont
employés à faire le commerce aux Etats-
Unis, parceque -les- Etats-Unis ýgrâcem
leur système protecteur, -ne fpeuvènt pas,
leur faire la -concurrence dans d Je con-
merce de transport, sur- toutes les mers
Mais les honorables messieurs de la droite
ont l'intention de, mettre- fin- à tout
cela. Ils vont supprimer ce -com)
merce illicite et ce trafic illégitime
au moyen duquel notre peuple -gagne de
l'argent en achetànt dés américains pour
revendre' aux - européens. Il auront-le
Canada pour lés canadiens, ni plus -ni
moins. Mais prétendent-ils qu'ils i*nt
pouvoir garder pour: eux tout le om-
merce canadien et toutes es minufa-
tures canadiennes, et,, en même- tamps,
faire du commerce et fabriquer pour
d'àutres pays'? -ensent-ils qu'il-est- pos-
sible, de faire du conirierce la où-l'on vend
seulement - Mais, nous allons :bientat
nous.-voir -réduits -un état de i barbarie-;
car une nation qui, n'achète pas de.-ses
voisins et qui ne leur- vend-pas,, est,-dans
la même position, que s'il luiétaitimpos-
sible de commercer;- elle est -:véritable-
ment dans. in- état- de -barbarie à càuse
des-lois qui empêchent le peuple de vendre
et d'acheter. -Voilà lapositin.àdaiquelle
les honorables t messieurs paraissent :voa-
loir-nous réduire. n diraitquac'es la-
plus dégradanten des choses-que d'être
oblHgé'de faire:vendre autant que pbssible-
leaoproduits de terre. Quant moi
jecrois qu-il -n-yeapas d'état us-horo-
rabe pour qi quece soit, que
d'agriculteurFEtje penserquon pne -
-rait jaimais mnieux faiüepour promovoir
larospérité dn cosac
l'giëulture la ixnme - du oe
mïenïqu'n se--dofin eeie oen p

îles- inîfactures.;Jefá ~sis églement.

Vroies , et m"oyten.
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